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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Depuis le premier examen de sa politique commerciale en 2001, le Mozambique a continué à libéraliser son régime commercial.  Son tarif douanier a diminué en 2002 puis à nouveau en 2007, les taux maximaux étant ramenés de 30 à 20%.  Cette réduction a accentué l'écart déjà sensible entre les droits NPF appliqués et consolidés.  Tous les taux de droits mozambicains demeurent ad valorem.  En 2008, la moyenne simple des droits NPF, qui était de 13,8% en 2001, est tombée à 10,2%;  ces chiffres ne tiennent pas compte des surtaxes sur le sucre, le ciment et les produits en acier galvanisé (qui existaient déjà en 2001).  À la frontière douanière, une TVA de 17% doit être acquittée, ainsi que des droits d'accise sur l'alcool, le tabac, les produits de luxe, les véhicules à moteur et les bateaux.  Certains articles de première nécessité (produits alimentaires, savon, sucre, huile de cuisine) sont exonérés de la TVA.  Les investisseurs bénéficient généralement d'exonérations de droits de douane et d'impôts sur les marchandises importées au titre des incitations à l'investissement existantes (chapitre II 4) iii)).

2. Le Mozambique a mis en œuvre l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC en 2002.  La déclaration préalable en douane et le paiement préalable des droits de douane et des taxes ont été supprimés en 2003.  L'inspection avant expédition s'applique à une "liste positive" de produits qui se réduit progressivement.  Toutes les activités de l'administration des douanes sont de nouveau contrôlées intérieurement depuis 2005, mais la bonne gestion des services douaniers pose toujours problème.  Les opérations commencent juste à être informatisées.  Le régime de licences d'importation et d'exportation semble n'avoir pratiquement pas changé depuis 2001.  Des restrictions à l'importation et à l'exportation sont en place pour protéger les consommateurs, la santé animale et la préservation des végétaux ainsi que l'environnement.  Le Mozambique recourt toujours aux taxes à l'exportation pour encourager les activités de transformation;  par exemple, les exportations de noix de cajou brutes sont assujetties à une taxe de 18%.  Le Mozambique ne possède pas de législation relatives aux mesures commerciales contingentes.
3. Le régime de normalisation et les procédures d'accréditation et de certification du Mozambique n'ont pas été modifiés depuis le premier examen de sa politique commerciale en 2001.  D'une manière générale, le Mozambique adopte des normes et règlements techniques internationaux et les adapte uniquement lorsqu'il le juge nécessaire pour le marché intérieur.  Ses importations sont soumises à des contrôles sanitaires et phytosanitaires à la frontière qui, selon les autorités, sont conformes aux recommandations internationales.

4. Le Mozambique a largement libéralisé les prix des marchandises et des services, à l'exception des prix minimaux pour le sucre et les produits pétroliers qui sont ajustés chaque mois en fonction des cours des marchés mondiaux.  En 2007, le Mozambique a adopté une politique générale favorable à la concurrence;  le marché intérieur continue néanmoins d'être entravé par des pratiques anticoncurrentielles et le pays n'a toujours pas adopté de cadre réglementaire.  La fourniture d'intrants clés comme la téléphonie fixe, l'électricité et l'eau reste le domaine exclusif des entreprises publiques, contribuant aux contraintes du côté de l'offre du pays.  L'État a aussi de fortes participations dans de nombreuses entreprises.  Le nouveau régime de marchés publics, en vigueur depuis 2005, améliore la transparence des marchés et de leurs procédures d'adjudication.

5. La législation mozambicaine relative à la protection des droits de propriété industrielle, qui date de 1999, a été révisée en 2006, et une législation relative au droit d'auteur a été promulguée en 2001.  Ces régimes sont harmonisés avec certaines des dispositions de l'Accord sur les ADPIC de l'OMC.  En 2004, le Mozambique a édicté une licence obligatoire pour la fabrication locale de médicaments antirétroviraux, mais l'unité de fabrication n'a pas été établie.  Les procédures d'obtention de droits de propriété industrielle ont été simplifiées.  Le pays poursuit ses efforts visant à faire respecter les droits de propriété intellectuelle, et notamment à combattre le piratage et la contrefaçon.  En 2006, pour la première fois, il a instauré des amendes dans le but de prévenir les atteintes aux DPI y compris par la contrefaçon, mais aucune affaire d'atteinte n'a encore été menée à bonne fin.

2) Mesures agissant directement sur les importations
i) Enregistrement 

6. Les importateurs/exportateurs mozambicains doivent se procurer une licence auprès du Ministère du commerce.
  Les importateurs/exportateurs peuvent devenir grossistes ou détaillants (mais pas les deux) après avoir obtenu une "licence d'activité productive" du Ministère de l'industrie et du commerce.  Tous les agents économiques (y compris les importateurs) qui souhaitent devenir distributeurs dans les zones urbaines sont tenus de se spécialiser dans un secteur spécifique (à choisir parmi 21 classes de produits);  toutefois, la spécialisation n'est pas requise dans les zones rurales, où les établissements commerciaux proposent généralement un large éventail de marchandises aux consommateurs.
  Les demandes de licences doivent s'accompagner des documents pertinents suivants:  attestation d'identité (pour les personnes physiques) ou d'inscription au registre des sociétés (pour les personnes morales)
;  inscription au registre fiscal;  contrat, titre de propriété ou bail relatif aux locaux devant être utilisés pour l'activité commerciale;  et plan de ces locaux.  Les commerçants mozambicains se voient délivrer une carte d'importateur/exportateur numérotée.

7. Les étrangers titulaires du visa ou du permis de séjour approprié et les entreprises étrangères établies au Mozambique (sous la forme d'une succursale, d'une filiale ou d'une agence) peuvent aussi prendre la qualité de commerçants.  Les établissements étrangers doivent satisfaire à des prescriptions plus rigoureuses que les requérants mozambicains car pour eux, les prescriptions en matière de capital social minimal sont plus élevées et les documents requis plus nombreux (chapitre II 4)).  Une carte d'identité d'"agent commercial étranger" numérotée leur est délivrée qui précise s'il s'agit d'une activité d'importation ou d'exportation.

8. Des prescriptions en matière d'enregistrement additionnelles s'appliquent aux importateurs de pesticides et de produits médicinaux (section v)).

ii) Procédures douanières et évaluation en douane
9. Le Mozambique est membre de l'Organisation mondiale des douanes (OMD) et son administration des douanes, en principe, met à disposition tous les documents pertinents en ligne.
  Le Mozambique a adopté l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC en 2002
 et a notifié sa législation douanière à l'OMC en 2005.
  En juillet 2006, l'État a résilié le contrat qui le liait à Crown Agents pour la gestion des activités douanières, qui relèvent de l'Administration fiscale.  Les autorités douanières, toutefois, ont toujours des difficultés à mettre efficacement en œuvre l'Accord de l'OMC et le Mozambique a demandé une assistance technique afin de créer des capacités nationales dans ce domaine (annexe II.1).  Les douanes coopèrent avec les pays voisins pour assurer le suivi des procédures douanières et l'application des prohibitions relatives à la contrebande.  La corruption reste un problème pour les usagers des douanes.

10. Les régimes douaniers mozambicains sont les suivants:  l'importation temporaire;  l'exportation temporaire;  la réimportation;  la réexportation;  le transit douanier;  l'entreposage;  les zones franches industrielles (section 3) vi));  et les entrepôts en douane.
  Certains produits se voient refuser l'entrée en vertu de certains de ces régimes.

11. Les services d'un agent en douane sont exigés pour toutes les importations et exportations commerciales;  l'accès est ouvert aux Mozambicains qualifiés.  Les procédures de dédouanement exigent un document unique (Documento Único, DU) qui est également disponible sous forme abrégée ou simplifiée
;  la prescription qui voulait que l'on "déclare au préalable" les marchandises en versant 15% des droits et taxes douaniers applicables, en vigueur depuis 1998, a été supprimée en 2003
 et un droit de timbre de 50 Mt, applicable en 2004, a été supprimé en 2005.
  Le DU doit s'accompagner des pièces suivantes:  facture d'origine;  documents de transport;  certificat d'assurance;  certificat phytosanitaire pour les produits d'origine végétale;  certificat sanitaire pour les produits d'origine animale;  certificat d'origine en cas d'accès à un régime préférentiel;  ou tous autres documents requis à l'appui d'une demande d'exonération des droits ou taxes douaniers.

12. Il existe deux autres procédures de dédouanement simplifiées.  Pour les marchandises qui ne sont pas soumises à l'inspection avant expédition et qui n'exigent pas non plus de certificat sanitaire ou phytosanitaire (section vii) ci-dessous) et dont la valeur f.a.b. est inférieure ou égale à 37 000 Mt (1 500 dollars EU environ), l'importateur peut demander l'autorisation de suivre la procédure simplifiée pour laquelle il faut remplir un Documento Único Abreviado (DUA).  Une procédure simplifiée assortie d'un document simplifié (Documento Simplificado, DS) est disponible pour les visiteurs et les résidents qui retournent au pays avec des bagages dont la valeur f.a.b. est inférieure ou égale à 12 000 Mt (500 dollars EU environ).  Les petits envois de marchandises destinées à l'usage personnel peuvent être exemptés du dédouanement.  Les documents d'accompagnement sont les mêmes pour le DUA et le DS que pour le DU.  Les importateurs peuvent effectuer une déclaration préalable pour accélérer les procédures douanières afin que les expéditions soient dédouanées plus rapidement à leur arrivée.

13. Certaines marchandises sont soumises à une inspection avant expédition obligatoire.
  Instaurée pour la première fois en 1998, cette procédure est assurée exclusivement par Intertek en vertu d'un contrat qui expirera en 2009.  Ce contrat recouvre les inspections avant expédition, la formation et l'appui à sept bureaux de douanes mozambicains.  Depuis 2003, l'inspection avant expédition s'applique à une "liste positive" de produits, que le gouvernement réduit progressivement.  En 2008, les marchandises ci-après étaient soumises à l'inspection avant expédition:  volailles congelées;  farine (sacs de plus de 20 kg);  huile de cuisine et huile de cuisine brute (récipients de plus de 10 litres);  sucre;  ciment (sacs de plus de 100 kg);  produits chimiques (chapitres 28 et 29);  médicaments (sauf ceux destinés à l'usage personnel);  savon;  allumettes et briquets;  pneus neufs et usagés (plus de cinq unités);  soie, coton et tissus synthétiques;  vêtements usagés (expéditions de plus de 45 kg);  climatiseurs, réfrigérateurs et congélateurs;  piles et véhicules usagés.
  Suivant les lignes directrices d'Intertek, qui sont disponibles sur Internet, l'exportateur du produit soumis à inspection avant expédition doit s'adresser au bureau local qui envoie une lettre de demande de renseignements énonçant les éléments d'information à fournir sur le formulaire de notification préalable qui doit être présenté aux douanes mozambicaines pour toutes les importations soumises à inspection.
  Une fois l'inspection effectuée de manière satisfaisante dans le pays d'origine, Intertek délivre un document unique certifié (Documento Único Certificado, DUC) à l'importateur;  il faut produire à cet effet une facture simple donnant toutes les précisions nécessaires à la détermination de la valeur en douane.

14. Après le dépôt officiel du DU, les douanes peuvent inspecter tout ou partie des marchandises déclarées (en suivant les méthodes d'évaluation fondées sur le risque).  Les transactions exonérées d'impôts (par exemple celles destinées à des projets d'investissements approuvés) sont assujetties à un droit spécifique de 50 Mt pour services douaniers rendus.  Les délais requis pour mener à bien les procédures douanières dépendent du régime choisi et du poste de douanes;  le poste de Maputo traite 80% environ des DU déposés et selon lui, 40% environ sont dédouanés dans les 48 heures.  Cela constitue une amélioration notable par rapport aux 18 jours estimés en 2000 par le Service-conseil pour l'investissement étranger de la SFI.  Toutefois, selon les indicateurs de la Banque mondiale, le Mozambique se classe au 140ème rang mondial (parmi 178 pays) pour la facilité du commerce transfrontalier;  dix documents et 32 jours en moyenne sont requis pour mener à bien une opération d'importation ordinaire et le coût moyen d'un conteneur est de 1 475 dollars EU.

15. Un programme pilote d'informatisation des procédures douanières est en cours.  Les autorités comptent mettre en place un service permettant aux agents commerciaux de faire leurs déclarations en ligne ainsi qu'un système d'imposition électronique pour le paiement des droits et taxes douaniers.  Les plaintes concernant la classification tarifaire des marchandises sont instruites par le Conseil de taxation, où les commissionnaires en douane sont représentés, et qui rend compte de ses travaux à l'Administration fiscale.  Les différends concernant l'évaluation en douane sont réglés par le Tribunal des douanes, mais les affaires sont rares.

iii) Règles d'origine

16. Le Mozambique ne dispose pas de règles d'origine nationales à des fins non préférentielles.  Il a recours à des règles d'origine pour conférer le caractère originaire aux importations effectuées dans le cadre d'un accord commercial préférentiel faisant intervenir des membres de la CDAA (chapitre II 3)).

17. Selon l'Annexe I du Protocole commercial de la CDAA sur les règles d'origine, les conditions fondamentales pour qu'une marchandise soit considérée comme "originaire" sont les suivantes: le produit doit être entièrement obtenu sur le territoire de l'une des Parties
;  ou les matières non originaires entrant dans la composition du produit doivent avoir subi "une ouvraison ou un traitement suffisant" conformément aux stipulations de l'Appendice I;  ou la valeur de toutes les matières non originaires ne doit pas excéder 10% du prix départ usine de la marchandise (règle de tolérance).  Il n'y a pas de règle d'origine d'application générale mais l'Appendice I donne la liste des critères particuliers (qui concernent pour l'essentiel les positions tarifaires (à divers niveaux) du SH), auxquels doivent satisfaire les matières non originaires pour que la marchandise finale acquière le statut de marchandise originaire.
  La CDAA a mis au point son propre modèle de certificat d'origine.

18. Selon les Annexes II et III de l'Accord entre le Mozambique et le Malawi, les conditions fondamentales pour qu'une marchandise soit considérée comme "originaire" sont que le produit doit avoir été entièrement obtenu sur le territoire de l'une des Parties;  ou que la valeur ajoutée résultant du processus de production équivaut à au moins 25% du coût sortie usine des marchandises.  Des prescriptions analogues sont énoncées dans les Annexes I, III et IV de l'Accord entre le Mozambique et le Zimbabwe.

iv) Droits de douane

19. Les marchandises importées au Mozambique sont assujetties aux droits et taxes applicables à la frontière.  En 2003, la grande libéralisation tarifaire du Mozambique avait situé toutes les lignes à des taux de 2,5%, 5%, 7,5%, 20% ou 25%.
  Le tarif douanier est resté pour l'essentiel le même en 2008, exception faite de la réduction à 20% de la seule ligne tarifaire assujettie à 25% en 2003.
  La base d'imposition du tarif douanier est la valeur en douane c.a.f.  En outre, les biens et les services peuvent être assujettis à la TVA à 17%;  à un droit d'accise (taxe spéciale à la consommation) prélevé sur les produits du tabac, les boissons alcooliques et les produits de luxe;  et à une surtaxe, qui n'est prélevée que sur le sucre, le ciment et l'acier galvanisé, les feuilles et les tubes d'acier.

20. En 2007, les recettes douanières ont atteint 12,7 milliards de Mt environ, soit trois fois plus que le total pour 2001 (tableau III.1).  En 2007, les recettes douanières à l'importation provenaient pour l'essentiel des droits de douane (30%);  de la TVA (52%);  et des taxes spéciales à la consommation/droit d'accise (6%).  La part qui revient aux droits de douane dans les recettes est un peu plus faible que celle de la TVA.

Tableau III.1

Recettes douanières à l'importation par rubrique, 2001-2007

(en millions de Mt)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Droits de douane
	1 477
	1 851
	2 229
	2 223
	2 816
	3 286
	3 835

	TVA
	2 034
	2 621
	3 037
	3 340
	4 158
	5 687
	6 698

	Droit d'accise
	251
	317
	407
	485
	569
	696
	735

	Redevance pour opérations douanières
	..
	12
	12
	17
	21
	8
	9

	Autres
	21
	63
	22
	73
	..
	1 175
	1 401

	Total
	3 782
	4 863
	5 708
	6 137
	7 565
	10 854
	12 677


..
Non disponible.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités mozambicaines.
b) Droit NPF appliqué

21. Le tarif douanier appliqué par le Mozambique en 2008 comprend 5 203 lignes à huit chiffres du Système harmonisé (SH) de 2007.  Comme c'était le cas lors du précédent examen, tous les taux sont ad valorem.  Pour 2008, la moyenne simple des taux NPF appliqués s'élève à 10,1% (tableau III.2), contre 13,8% en 2001;  cela résulte des réductions tarifaires de 2002 (entrées en vigueur en 2003).  Cette réduction n'a toutefois pas beaucoup modifié la structure du tarif à proprement parler.  La protection est plus forte pour les produits agricoles (13,5%) que pour les produits non agricoles (9,5%) (selon les définitions de l'OMC, à l'exclusion des produits pétroliers).  Par chapitre du SH, les droits moyens les plus élevés s'appliquent toujours aux produits alimentaires de base comme la viande, le poisson, les fruits, les légumes et produits dérivés, ainsi qu'aux boissons et aux vêtements (tableau AIII.1).  En outre, comme indiqué précédemment, le sucre, le ciment et certains produits en acier sont assujettis à des surtaxes ad valorem (section b) ci-dessous), qui ne sont pas prises en compte dans les chiffres indiqués dans la présente section.
Tableau III.2

Structure des droits NPF au Mozambique, 2008

(en pourcentage)

	
	
	2008
	U.R.f

	1.   Lignes tarifaires consolidées (% de l'ensemble des lignes)
	14,2
	14,2

	2.   Lignes tarifaires bénéficiant de l'admission en franchise (% de l'ensemble des lignes)
	2,9
	0,0

	3    Droits non ad valorem (% de l'ensemble des lignes)
	0,0
	0,0

	4.   Contingents tarifaires (% de l'ensemble des lignes)
	0,0
	0,0

	5.   Droits non ad valorem sans EAV (% de l'ensemble des lignes)
	0,0
	0,0

	6.   Moyenne simple des taux
	10,1
	97,6

	
	Produits agricoles (définition de l'OMC)a
	13,5
	100,0

	
	Produits non agricoles (définition de l'OMC)b
	9,5
	6,6

	
	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI, branche 1)
	12,4
	100,0

	
	Industries extractives (CITI, branche 2)
	3,7
	n.a

	
	Industries manufacturières (CITI, branche 3)
	10,0
	96,4

	7.   "Crêtes" tarifaires intérieures (% de l'ensemble des lignes)c
	0,0
	0,0

	8.   "Crêtes" tarifaires internationales (% de l'ensemble des lignes)d
	33,4
	97,4

	9.   Écart type global des taux appliqués
	7,3
	14,8

	10. Taux appliqués de "nuisance" (% de l'ensemble des lignes)e
	0,0
	0,0


a
Définitions données dans l'Accord sur l'agriculture de l'OMC.

b
À l'exclusion du pétrole.

c
Les crêtes tarifaires intérieures sont les taux qui dépassent le triple de la moyenne simple des taux appliqués (indicateur 6).

d
Les crêtes tarifaires internationales sont les taux qui dépassent 15%.

e
Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à zéro, mais inférieurs ou égaux à 2%.

f
Sur la base du tarif douanier de 1998;  les calculs s'appuient sur 741 lignes tarifaires consolidées.
n.a.
Non applicable.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités mozambicaines.
22. Le droit appliqué pour 2008 comprend cinq taux:  0%, 2,5%, 5%, 7,5% ou 20% (graphique III.1);  pour les deux tiers des lignes, le taux fixé est inférieur ou égal à 7,5%, et pour un tiers, il est calculé à 20%.  En revanche, lors de l'examen du Mozambique effectué en 2001, 35% environ des lignes étaient assujetties au taux de 30%;  la réduction du taux de droit le plus élevé (de 30 à 20%) qui s'applique aux produits alimentaires, aux boissons et aux vêtements peut contribuer à l'atténuation de la pauvreté car ces produits représentent généralement une part importante des dépenses de consommation, en particulier dans les zones urbaines pauvres.  Le droit de 20% que le Mozambique applique à ces marchandises augmente toutefois encore nettement les prix des articles de première nécessité et des produits de base importés.
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités mozambicaines.

Graphique III.1

Ventilation des taux NPF appliqués, 2008

Nombre de lignes tarifaires



Note:



Source:

Pourcentage

Nombre de lignes

Pourcentage cumulé (échelle de droite)


23. Le coefficient de variation de 0,7 fait état d'une dispersion des taux de droits et, partant, de divers niveaux de protection de l'économie selon la classification de la CITI (Rev.2):  l'agriculture reste le secteur le plus protégé (droit moyen de 12,4%), suivi par le secteur manufacturier (10,0%) et les industries extractives (3,7%) (tableau III.3).  Par stade de transformation, le tarif présente une progressivité hétérogène:  elle est négative des matières premières jusqu'aux demi-produits (avec une protection moyenne de 10,1 et 7,5% respectivement) puis positive des demi-produits aux produits finis (avec une protection moyenne de 11,6%) (tableau III.3).  Une décomposition plus fine par activité montre que la progressivité est manifeste dans la plupart des secteurs, y compris les textiles et les vêtements, les ouvrages en bois, les produits chimiques, les produits métalliques (graphique III.2).  Toutefois, la structure tarifaire globale suit de près le schéma de progressivité en place, en particulier pour les produits alimentaires (y compris les boissons et le tabac) et les produits minéraux non métalliques et produits métalliques pour lesquels la progressivité est négative des matières premières au stade des demi-produits (graphique III.2).  Cette structure tarifaire tend à décourager l'investissement dans les industries de transformation car la forte imposition frappant les intrants importés alourdit les coûts de production ou réduit la compétitivité des produits fabriqués au Mozambique.  Ainsi, la structure tarifaire peut ne pas favoriser la diversification de l'économie par l'activité manufacturière.  Elle fortifie les arguments présentés par les investisseurs en faveur d'allègements des droits et des taxes, y compris sous le régime de zone franche industrielle (chapitre II 4)).

Tableau III.3

Analyse récapitulative des droits NPF, 2008
	Analyse
	Nombre de lignes
	Taux appliqués en 2008
	Importations 
2006a
(en millions
de $EU)

	
	
	Moyenne simple des taux (%)
	Fourchette de taux
(%)
	Écart type (%)
	CV
	

	Total
	5 203
	10,1
	0-20
	7,3
	0,7
	2 869,3

	Selon la définition de l'OMCb
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Produits agricoles
	722
	13,5
	0-20
	7,9
	0,6
	371,9

	Animaux vivants et produits d'origine 
animale
	98
	17,6
	0-20
	6,0
	0,3
	15,0

	Produits laitiers
	27
	15,2
	0-20
	7,7
	0,5
	30,0

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	125
	15,1
	0-20
	6,5
	0,4
	34,9

	Fleurs coupées et plantes
	33
	5,7
	2,5-20
	6,9
	1,2
	0,6

	Fruits et légumes
	160
	18,8
	2,5-20
	4,1
	0,2
	19,4

	Céréales
	22
	7,5
	2,5-20
	7,9
	1,1
	179,5

	Graines oléagineuses, graisses, huiles et leurs produits
	80
	9,2
	2,5-20
	7,2
	0,8
	53,4

	Boissons et spiritueux
	47
	18,1
	7,5-20
	4,5
	0,2
	12,6

	Tabac
	9
	14,2
	2,5-20
	8,8
	0,6
	18,1

	Autres produits agricoles
	121
	5,0
	0-20
	5,0
	1,0
	8,3

	Produits non agricoles (à l'exclusion du pétrole)
	4 458
	9,5
	0-20
	7,1
	0,7
	1 556,2

	Poissons et produits de la pêche
	129
	19,3
	0-20
	3,2
	0,2
	31,8

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	324
	7,7
	0-20
	5,5
	0,7
	127,5

	Métaux
	591
	6,9
	2,5-20
	4,5
	0,6
	159,3

	Produits chimiques et produits utilisés pour la photographie
	865
	5,1
	0-20
	5,7
	1,1
	181,3

	Cuirs, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	167
	11,3
	0-20
	7,1
	0,6
	47,4

	Bois, pâte de bois, papier et meubles
	259
	9,8
	0-20
	6,6
	0,7
	101,0

	Textiles et vêtements
	815
	16,0
	0-20
	6,7
	0,4
	59,0

	Matériel de transport
	142
	7,8
	0-20
	5,8
	0,7
	303,6

	Machines non électriques
	519
	6,2
	5-20
	3,5
	0,6
	259,8

	Machines électriques
	256
	8,9
	2,5-20
	5,2
	0,6
	136,7

	Produits autres qu'agricoles n.d.a.
	391
	12,8
	0-20
	6,9
	0,5
	148,8

	Par secteur de la CITIc
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	317
	12,4
	0-20
	8,6
	0,7
	130,4

	Industries extractives
	97
	3,7
	2,5-20
	3,3
	0,9
	8,5

	Industries manufacturières
	4 788
	10,0
	0-20
	7,2
	0,7
	2 082,4

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	658
	10,1
	0-20
	8,3
	0,8
	298,8

	Demi-produits
	1 706
	7,5
	0-20
	6,4
	0,9
	281,4

	Produits finis
	2 839
	11,6
	0-20
	7,1
	0,6
	1 724,9


a
Le total des importations est supérieur à la somme des sous-éléments, car des importations représentant 564,2 millions de dollars EU ne sont pas classées dans le Système harmonisé.

b
Vingt-trois lignes tarifaires relatives aux produits pétroliers ne sont pas prises en compte.

c
Classification internationale type par industrie (Rev.2).  L'électricité, le gaz et l'eau sont exclus (une ligne tarifaire).

Note:
CV = coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités mozambicaines.  Les données relatives aux importations de 2006 proviennent de la base de données Comtrade de la DSNU.
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c) Surtaxes à l'importation

24. Comme lors du premier examen de la politique commerciale du Mozambique en 2001, trois catégories de produits sont assujetties à des surtaxes à l'importation:  le sucre, le ciment et certains produits en acier galvanisé.

Sucre

25. Le sucre brut et le sucre transformé sont soumis à des surtaxes à l'importation, en sus du droit de base de 7,5% qui s'applique à la valeur c.a.f. des importations.  Les deux surtaxes, qui sont variables, sont fixées chaque mois, et sont fonction des écarts observables entre les prix minimaux mozambicains (385 dollars EU/tonne pour le sucre brut et 450 dollars EU/tonne pour le sucre transformé) et les prix de référence du marché mondial exprimés en valeur c.a.f.
  Pour ce qui est du fonctionnement de ce régime, les autorités ont précisé que l'Association mozambicaine des producteurs de sucre (APAMO) a des droits de distribution exclusifs au Mozambique;  le but est d'empêcher la remise en cause de la politique des prix minimaux.  Comme le Mozambique n'a pas de capacités de transformation suffisantes, les compagnies sucrières exportent du sucre brut en Afrique du Sud et importent le sucre transformé en payant la surtaxe calculée sur la valeur de ces importations déduction faite de la valeur des exportations de sucre brut.  Ces importations sont exonérées de la TVA.  Les importateurs industriels de sucre, fabricants de boissons par exemple, paient la surtaxe sur la valeur totale de leurs importations de sucre transformé.

26. Les surtaxes sur le sucre sont en place depuis 1999
, date à laquelle les autorités ont adopté un système de prix intérieurs fixes, mis en œuvre par le biais d'un régime de taxes à l'importation variables dans le but d'absorber les fluctuations de prix sur le marché mondial.  Les autorités soutenaient que les prix internationaux du sucre étant faussés, ce système apportait une plus grande certitude aux investisseurs qui remettaient en état les plantations dévastées pendant la guerre civile (chapitre IV 2) ii)).
  Les intrants utilisés dans l'industrie sucrière nationale, et le sucre lui-même, sont exonérés de la TVA (section d) ci-dessous).

Ciment

27. Le gouvernement mozambicain a imposé une surtaxe sur le ciment importé (SH 2523.29.00) le 10 mars 1997.  La surtaxe s'applique à la valeur c.a.f. des importations.  Elle a été réduite de 12,5% en 2001 à 10,5% en 2003 et reste à ce niveau.  Cette mesure a résulté de plaintes quant au fait que le ciment sud-africain faisait l'objet d'un dumping sur le marché mozambicain.  La surtaxe s'applique au ciment importé de toutes origines.

Acier galvanisé, feuilles et tubes d'acier

28. Le gouvernement mozambicain a imposé une surtaxe sur les importations de certains produits d'acier galvanisé à compter du 25 août 1997.  Cette mesure a résulté de plaintes quant au fait que les feuilles d'acier du Zimbabwe et d'Afrique du Sud faisaient l'objet de dumping sur le marché mozambicain.  La surtaxe s'applique à la valeur c.a.f. des importations.  En 2003, les surtaxes sur l'acier galvanisé (SH 7210.41.00) et sur les feuilles et tubes d'acier (SH 7306.30.00 et SH 7306.60.00) s'élevaient à 20 et 10,5% respectivement et elles demeurent en vigueur.  Elles s'appliquent aux importations de toutes origines.

d) Consolidations

29. Les concessions accordées par le Mozambique pour les marchandises dans le cadre du Cycle d'Uruguay figurent dans la Liste CXIX.  En vertu des engagements pris lors de ce Cycle, le Mozambique a consolidé les droits de douane sur tous les produits agricoles à un taux plafond de 100%.  Les consolidations concernant les produits non agricoles sont très limitées;  19 lignes au niveau de huit chiffres seulement (nomenclature du SH de 1996) ont été consolidées, soit à 5%, soit à 15%.
  Au total, 14,2% seulement des lignes tarifaires du Mozambique sont consolidées.  Les "autres droits et impositions" sur tous les articles consolidés sont consolidés à 100%.

e) Taxes intérieures

30. Le Mozambique applique la TVA à un taux uniforme de 17% depuis 1999.  Un nouveau régime est en place pour 2008.
  La TVA est calculée à partir de la valeur en douane c.a.f. des marchandises importées de toutes origines.  En principe, les exportations sont assujetties à un taux nul.

31. Suivant le régime de TVA de 2008, certaines marchandises continuent d'être exonérées dont les bicyclettes, le pain, les préservatifs, le maïs, la farine de maïs, les tomates fraîches et réfrigérées, l'ail, le carburéacteur, le pétrole lampant, les oignons, le lait en poudre pour les enfants, le riz, la farine, le sel, le poisson fumé et le blé.
  L'industrie sucrière bénéficie d'une exonération de la TVA jusqu'au 31 décembre 2010.
  Une exonération semble aussi s'appliquer jusqu'en 2010 aux huiles de cuisine et aux savons et les intrants importés utilisés par les secteurs correspondants.

32. Des taxes intérieures spéciales s'appliquent aux produits pétroliers à la pompe
, qui sont principalement importés;  elles ont été ajustées pour la dernière fois en 2004 (chapitre IV 3)).

33. Le Mozambique prélève des taxes à la consommation (dites droits d'accise) sur un large éventail de produits, dont les boissons alcooliques;  les cigares, les cigarettes et le tabac;  les parfums et les produits cosmétiques;  métaux précieux, pierres précieuses et bijoux;  automobiles, motocyclettes, bateaux à moteur, et bateaux à voile.
  Les droits d'accise sont calculés à partir de la valeur c.a.f. majorés des droits de douane applicables (mais à l'exclusion de la TVA).  En 2002, le Mozambique a réduit les droits d'accise sur la plupart des produits de 20-75% à 15-65%.
  Le droit d'accise de 65% s'applique aux cigares, cigarettes et tabac.  Les petites quantités de produits du tabac et de boissons alcooliques importés en sont exonérées.  Le tabac fabriqué destiné à l'exportation est également exonéré.  Les véhicules d'occasion sont assujettis à des droits d'accise réduits de 5%.  La bière de la marque Chibuku, fabriquée à base de sorgho et de maïs (SH 2206.00.10) est exonérée du droit d'accise de 40% alors que d'autres bières (SH 2206.00.90) ne le sont pas;  les autorités précisent que la bière Chibuku est une boisson énergétique, dont la teneur en alcool est plus faible que celle d'autres bières.

f) Préférences tarifaires

34. Le Mozambique accorde des préférences aux produits remplissant les conditions requises originaires d'autres pays membres de la CDAA, suivant le calendrier de libéralisation des droits de douane (chapitre II 3) ii) b), et du Malawi et du Zimbabwe (chapitre II 3) ii) e)).

g) Exemptions et allègements de droits et de taxes

35. Parmi les marchandises admises en franchise de droits figurent les importations destinées à l'usage des missions diplomatiques, des organisations internationales ou caritatives;  les biens militaires destinés à l'usage des forces armées;  et les biens importés à l'occasion de déménagements et de petits envois.  Des exemptions de droits de douane et/ou de taxes sont aussi accordées aux  marchandises importées en relation avec des projets d'investissement approuvés (chapitre II 4) iii)) et des investissements sous le régime de ZFI ainsi que de régimes spécifiques arrêtés avant 2003 (par exemple pour le sucre).  Les mineurs migrants travaillant sous contrat en Afrique du Sud bénéficient d'exemptions de droits de douane et de TVA sur les marchandises importées lors de leurs retours réguliers au pays.

v) Interdictions, restrictions quantitatives et licences

36. Le régime mozambicain en matière d'interdictions à l'importation, de restrictions quantitatives et de licences reste inchangé depuis le premier examen de la politique commerciale du pays en 2001.
  Le Mozambique n'a pas notifié son régime de licences ni d'autres restrictions quantitatives à l'OMC.  Il interdit entre autres choses l'importation de documents à caractère pornographique, de produits de contrefaçon, de marchandises piratées ou portant de fausses indications d'origine.  Ces interdictions et d'autres restrictions à l'importation sont maintenues pour des raisons d'ordre sanitaire et moral et conformément aux conventions internationales dont le Mozambique est partie.  D'autres règlements à l'importation spécifiques s'appliquent aux produits suivants:  cartes à jouer;  armes, explosifs et articles pour feux d'artifice;  pneus usagés (qui exigent une autorisation du Ministère des transports);  plantes et matières végétales (qui exigent un certificat phytosanitaire);  animaux et produits d'origine animale (qui exigent un certificat phytosanitaire);  médicaments (qui exigent une autorisation des services sanitaires ou vétérinaires);  métaux précieux (qui exigent l'autorisation de la Banque du Mozambique);  monnaies et billets de banque importés par la Banque du Mozambique et stupéfiants (qui exigent l'autorisation des services sanitaires).  En 2007, le Mozambique a adopté un régime pour les organismes génétiquement modifiés (OGM) qui dispose que ces importations et les produits qui contiennent des OGM sont soumis à autorisation préalable.

37. Le Mozambique applique aussi des interdictions et des licences dans le cadre des accords environnementaux multilatéraux dont il est partie.
  Le tabac brut ne peut être importé que par les producteurs de produits du tabac.

38. Les importations de médicaments, qui satisfont une bonne part de la consommation intérieure, ne peuvent être importées que par des importateurs agréés.  Une autorisation d'importer doit être obtenue pour chaque envoi, laquelle est assujettie à une taxe de 0,15% sur la valeur en douane f.a.b.  Pour que cette autorisation puisse être délivrée, les produits doivent être inscrits au Registre des médicaments du Mozambique.  Une demande d'autorisation de commercialisation est présentée au Conseil des médicaments (COMED) et si elle est acceptée, le produit est inscrit au Registre des médicaments.  Dans la pratique, toutefois, le Ministère de la santé peut autoriser l'importation de produits non inscrits.  Dans le cas d'un produit importé, la demande doit s'accompagner d'un certificat délivré par le Ministère de la santé du pays d'origine indiquant que le produit est fabriqué par une entreprise titulaire d'une licence à cette fin, et d'une autorisation de commercialisation du pays d'origine, établie selon les recommandations de l'OMS pour le commerce international des produits pharmaceutiques.
  L'inscription est valable pour une période renouvelable de cinq ans.  Les produits pharmaceutiques et les produits à usage sanitaire sont distribués par le biais du système de santé publique ou de dispensaires privés.  Un régime d'importation similaire s'applique aux pesticides, qui ne peuvent être importés que par des importateurs agréés.  L'autorisation d'importer est assujettie à une taxe de 0,15% sur la valeur en douane f.a.b.  Les pesticides doivent être inscrits au Registre des pesticides du Mozambique pour que le Ministère du commerce en autorise l'importation.

39. Le Mozambique respecte les sanctions en matière de commerce international prononcées par le Conseil de sécurité de l'ONU et les organismes régionaux dont il est membre.

vi) Normalisation, accréditation et certification

40. Le régime de normalisation du Mozambique et ses procédures d'accréditation et de certification n'ont pas été modifiés depuis le précédent examen.  L'Instituto Nacional de Normalização e Qualidade (INNOQ), qui a été établi en 1993
, et qui est l'autorité administrative chargée de la politique dans ce domaine, ainsi que des questions de métrologie et de qualité, est placé sous la supervision technique du Ministère du commerce.  L'INNOQ a notifié au Secrétariat de l'ISO/CEI qu'il acceptait le Code de bonne pratique annexé à l'Accord OTC de l'OMC.
  C'est le plus souvent le secteur privé, par le biais de la Confédération des associations économiques (Confederação das Associações Económicas, CTA), qui présente une demande de norme communiquée ensuite à l'INNOQ.  Cette demande est confiée à un groupe de travail qui examine les normes internationales disponibles (ISO, Codex, CEI), puis traduit la norme choisie qui est adoptée et publiée au Journal officiel (Boletim da Republica).  À ce jour, les quatre comités de l'INNOQ ont publié 72 normes et leur programme pour 2008 est ambitieux.
  Selon le régime mozambicain, les normes publiées par l'INNOQ peuvent devenir obligatoires après adoption d'un règlement par le Ministère concerné.  Les règlements techniques adoptés depuis 2001 concernent le sel, l'eau minérale et le ciment.
  En l'absence de laboratoire d'essais national, aucune certification n'est requise pour les produits importés.

41. Une stratégie nationale a été adoptée en 2003 dans le domaine de la qualité.
  L'INNOQ a élaboré des normes volontaires concernant la qualité, l'emballage et l'étiquetage de nombreux produits agricoles, y compris les bananes, le beurre, les noix de cajou, le coprah, le miel, les papayes et l'ananas qui figurent parmi les principales exportations du Mozambique.

42. L'INNOQ participe aux débats sur les normes, la qualité, l'accréditation et la métrologie tenus sous les auspices de la CDAA.  En tant que membre correspondant de l'ISO, le Mozambique ne prend pas une part active aux travaux techniques et à l'élaboration des politiques de l'organisation, mais reçoit sa documentation sur les normes.

vii) Mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS)
43. Les mesures sanitaires et phytosanitaires du Mozambique n'ont pas été beaucoup révisées depuis 2001.  Plusieurs ministères se partagent la responsabilité de ces mesures dont les Ministères de l'agriculture et de la pêche, qui sont chargés des mesures sanitaires liées à la santé animale et à la préservation des végétaux, à la médecine vétérinaire et aux pesticides;  et le Ministère de la santé chargé de la réglementation et des normes relatives à la sécurité sanitaire des produits alimentaires et aux produits pharmaceutiques.  Le Mozambique a ajouté au cadre réglementaire pour les médicaments et pesticides importés d'autres cadres pour la santé animale
 et pour la production, le commerce, le contrôle de qualité et la certification des semences.
  Les seules mesures SPS concernant les importations se fondent sur des normes internationales établies par l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE), la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) et le Codex Alimentarius.  Les produits de la pêche destinés à être exportés sur les marchés des CE sont soumis à des règlements spécifiques.

44. Pour ce qui est des mesures sanitaires, les autorités observent les recommandations de l'OIE pour toutes les maladies.  Par exemple, le Mozambique interdit l'importation d'animaux vivants originaires de la plupart des pays, sauf ceux déclarés exempts de fièvre aphteuse par l'OIE.  Des mesures sont également prises pour d'autres maladies animales, y compris l'influenzia aviaire et l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB).

45. Conformément au régime suivi par le Mozambique pour les inspections et le contrôle phytosanitaires
, certains produits importés (plantes, produits d'origine végétale et produits apicoles) exigent une licence d'importation phytosanitaire, qui, à son tour, ne peut être obtenue que sur présentation d'un certificat phytosanitaire délivré par le pays d'origine.  Pour les semences, il est également exigé un certificat attestant que le produit concerné n'est pas génétiquement modifié car l'importation de tels produits est interdite au Mozambique.
  De même, pour importer des animaux et des produits d'origine animale, il faut se procurer une licence d'importation sanitaire délivrée par les autorités vétérinaires.

viii) Emballage, marquage et étiquetage

46. Des prescriptions obligatoires en matière d'emballage, de marquage et d'étiquetage s'appliquent aux produits importés.  Par exemple, les denrées alimentaires préemballées doivent comporter une étiquette en portugais, qui signale l'origine, la date limite de vente ou d'utilisation, les ingrédients, le mode de conservation, le nom du fabricant et le numéro de son agrément.  Le système métrique est d'usage obligatoire.

ix) Mesures commerciales contingentes
47. Le Mozambique ne possède pas de législation relative aux mesures commerciales contingentes.
x) Autres mesures 

48. Aucun accord n'a été conclu avec des gouvernements ou des entreprises étrangers en vue d'influencer la quantité ou la valeur des marchandises et services exportés vers le Mozambique.  De même, les autorités n'ont pas connaissance de tels accords entre des entreprises mozambicaines et étrangères.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement

49. Les exportateurs du Mozambique doivent être agréés par le Ministère du commerce (section 2) i) supra).  Les négociants qui souhaitent exporter au titre d'un régime préférentiel sont également tenus de s'enregistrer auprès du Ministère du commerce.  Les exportateurs de noix de cajou (chapitre IV 2) iii) d)) et de produits miniers et pétroliers (chapitre IV 3) i)) sont assujettis à des prescriptions additionnelles.

ii) Procédures douanières

50. Les exportations sont assujetties aux mêmes procédures de dédouanement que les importations (section 2) ii)), et doivent notamment donner lieu à l'établissement d'un document unique dit Documento Único (DU).  En outre, les exportateurs qui souhaitent bénéficier d'un régime préférentiel (chapitre II 3) ii))
 sont tenus d'obtenir un certificat d'origine du Ministère du commerce, qui est chargé d'attester que les règles d'origine sont respectées.  Des certificats phytosanitaires et sanitaires peuvent aussi être exigés.  Selon la Banque mondiale, le dédouanement d'une opération d'exportation classique dure 26 jours en moyenne, et le coût moyen d'un conteneur pour une telle opération s'élève à 1 200 dollars EU.

51. L'importation et l'exportation de devises sont enregistrées aux fins d'établissement de statistiques de la balance des paiements (chapitre I 2)).

iii) Droits et taxes à l'exportation

52. Le Mozambique applique aux noix de cajou brutes une taxe à l'exportation qui représente entre 18 et 22% de la valeur en douane f.a.b. déterminée par l'Institut national de promotion de la noix de cajou INCAJU
;  depuis la campagne 2003/04, le taux est de 18%.
  Bien qu'aucune autre taxe à l'exportation spécifique ne semble être appliquée, des droits sont imposés sur certains produits qui sont presque intégralement exportés, comme par exemple le coton (chapitre IV 2) iv)), les produits de la pêche (chapitre IV 2) iv)), les produits forestiers (chapitre IV 2) v)) et les produits miniers (chapitre IV 3) i)).  Ainsi, une redevance de 2 000 Mt/m3 est exigée pour les exportations de bois tropicaux précieux non transformés;  une réduction de 25% est appliquée à ce montant quand il s'agit de bois transformés.

iv) Prohibitions, restrictions quantitatives et licences

53. Les prohibitions à l'exportation, les restrictions quantitatives et le régime de licences du Mozambique sont, pour l'essentiel, restés inchangés depuis 2001.
  Le Mozambique interdit l'exportation de produits contrefaits, de marchandises piratées, de produits portant des indications d'origine fausses, d'œuvres d'art ou d'antiquités, d'ivoire et d'objets en ivoire.  Une réglementation spéciale s'applique à l'exportation de certains produits, y compris les végétaux et les produits végétaux (qui nécessitent un certificat phytosanitaire);  les animaux et les produits du règne animal (qui nécessitent un certificat sanitaire);  les produits assujettis à une taxe à l'exportation, tels que les noix de cajou;  les métaux précieux, les pierres précieuses et les produits minéraux (qui nécessitent une licence délivrée par le Ministère des mines) (chapitre IV 3) i));  l'or et l'argent, que seule la Banque du Mozambique a le droit d'exporter;  et les stupéfiants (qui nécessitent l'autorisation des services de santé).  En outre, les exportations de faune et de flore visées par des accords multilatéraux sur l'environnement auxquels le Mozambique est partie sont assujetties à des prohibitions et à des licences.
  Depuis 2002, il est interdit d'exporter les bois non transformés définis à l'annexe I du règlement, réservés aux transformateurs locaux, mais cette interdiction ne s'applique pas à certaines espèces de bois tropicaux précieux non transformés telles que l'ébène ou le bois de rose.

v) Subventions, aides et promotion concernant les exportations

54. Le Mozambique n'accorde aucune subvention à l'exportation.

55. L'Institut de promotion des exportations (Instituto para a Promoção de Exportações ‑ IPEX)
 est un organisme classique de promotion des échanges commerciaux.  Il encourage les exportations du Mozambique vers les marchés qu'il a identifiés et conseille les exportateurs et les investisseurs sur les possibilités d'accès aux marchés et sur les services logistiques liés aux exportations.  Sa principale activité consiste à organiser la participation à des foires commerciales.  Selon les renseignements communiqués par l'IPEX, 50 sociétés ont participé à 28 foires commerciales entre 2003 et 2005.
  Le budget annuel de l'Institut s'élève à 600 000 dollars EU (dont 35% sont consacrés aux foires commerciales).  Ses services aux exportateurs ne sont pas payants.

vi) Régime de zones franches industrielles (ZFI)

56. Mis en place en 1999, le régime de zones franches industrielles (ZFI) reste la principale stratégie de promotion des exportations du Mozambique.
  La plus grande entreprise de zone franche industrielle est Mozal, qui produit de l'aluminium à partir d'alumine importée.  L'aluminium est le principal produit d'exportation du pays (chapitre I 3)).  La décision de Mozal d'investir au Mozambique avait été en partie motivée par les tarifs d'électricité qu'elle avait pu obtenir de l'entité publique Electricidade de Moçambique (EDM) (1,03 dollar EU/kWh), qui sont réputés bas par rapport aux autres pays.
  La modicité du coût de l'électricité est également intervenue dans le lancement, au titre du régime ZFI, de projets d'exploitation des sables du Mozambique renfermant du titane, tels que le projet "Titanium Minerals" de Moma et le projet "Limpopo Corridor Sands" (chapitre IV 3) i)).

57. L'établissement d'une ZFI est soumis à l'autorisation préalable du Conseil des ministres concernant les droits liés à l'utilisation du terrain et l'installation de systèmes de sécurité.
  La délivrance de cette autorisation est subordonnée à la création d'un nombre total d'emplois permanents pour au moins 500 ressortissants mozambicains;  les entreprises individuelles qui souhaitent s'établir au titre du régime ZFI doivent créer des emplois permanents pour au moins 250 ressortissants mozambicains et exporter au minimum 85% de leur production annuelle.  Une ZFI peut accueillir des sociétés qui fournissent d'autres entreprises établies dans une ZFI.  Sont exclues du régime ZFI l'exploration et l'extraction de ressources naturelles, ainsi que la transformation des noix de cajou, des poissons et des crevettes.

58. Les propositions de ZFI sont adressées au Conseil des zones franches industrielles (CZFI), qui les examine et les transmet au Conseil des ministres pour autorisation.  Une fois que celle‑ci est délivrée, le CZFI remet à l'investisseur un certificat de promoteur de zone franche industrielle, dont le détenteur est exempté de droits de douane, de TVA et de droits d'accise sur les importations de matériaux de construction, de machines, d'équipement, d'accessoires et de leurs pièces détachées et d'autres biens destinés à l'établissement et au fonctionnement d'une ZFI.  Le CZFI délivre également des certificats d'entreprise de zone franche industrielle aux sociétés qui souhaitent s'établir et exercer une activité commerciale dans une ZFI.  Ces sociétés sont, elles aussi, exemptées de droits de douane, de TVA et de droits d'accise sur les importations d'intrants, d'équipement et de matériaux nécessaires à leur fonctionnement.  En vertu du régime ZFI en vigueur, les détenteurs de certificats de promoteur de zone franche industrielle ou de certificats d'entreprise de zone franche industrielle bénéficient d'une réduction de 60% du taux ordinaire de l'impôt sur les bénéfices (qui s'élève à 32%) pendant les dix années qui suivent le démarrage de la production;  les projets plus anciens bénéficient de réductions plus élevées.
  Les entreprises établies dans une ZFI sont soumises au régime de change appliqué sur le reste du territoire mais bénéficient d'une procédure simplifiée de rapatriement des bénéfices ou dividendes (chapitre I 2)).

59. Les ventes des entreprises de zone franche industrielle sur le territoire douanier national sont traitées comme des importations et assujetties aux droits et taxes d'importation;  les ventes dans la ZFI en provenance du territoire douanier national sont traitées comme des exportations et sont exemptées de la TVA.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Incitations

60. Le Mozambique accorde des avantages fiscaux aux entreprises au titre de divers régimes (chapitre II 4)), dont le régime de zones franches industrielles (ZFI) (section 3) vi) supra).  Comme l'agriculture (chapitre IV 2) ii)), les entreprises publiques assurant la fourniture de carburants et combustibles (chapitre IV 3) i)), d'électricité et d'eau (chapitre IV 3) ii)), de services de transport (chapitre IV 5) iii)), de services de télécommunication à réseau fixe et de services postaux (chapitre IV 5) ii)), ainsi que de services de santé et d'éducation peuvent également bénéficier d'une aide publique.  Les subventions sont financées par le budget, et sont soutenues chaque année par les contributions des Partenaires du programme d'aide du Mozambique;  774,3 millions de dollars EU ont été promis pour 2009.

ii) Politique de la concurrence et contrôles des prix

61. Le Mozambique a élaboré une politique générale de la concurrence en 2007
, mais l'Assemblée n'a toujours pas achevé l'examen du cadre réglementaire prévu pour son application.  Cette politique prend acte de l'éventuelle existence de pratiques anticoncurrentielles telles que l'imposition de prix excessifs, la discrimination en matière de prix, les prix d'éviction, le refus de vente ou d'achat, les ventes liées, ainsi que l'abus de position dominante, la conclusion d'accords entre sociétés en vue de limiter la concurrence sur le marché, ou les concentrations faisant obstacle à la concurrence.  Bien que les pratiques anticoncurrentielles ne donnent pas lieu à des mesures correctives, les autorités peuvent exercer des pressions informelles sur la ou les entreprises concernées.

62. Plusieurs évaluations indépendantes portent à croire que le Mozambique pourrait tirer profit d'un cadre juridique régissant la politique de la concurrence.
  Le pays est un marché relativement petit – à peine 20 millions de personnes – où la production de sucre, de boissons, de farine, de produits alimentaires transformés et de matériaux de construction est très concentrée (chapitre IV).  Les importations ne sont pas contingentées, mais elles sont assujetties à des droits élevés, à la TVA, à des droits d'accise et, dans certains cas, à des surtaxes (section 2) iv)).  En ce qui concerne le sucre, les sociétés fonctionnent sous forme de cartel contrôlant la production et la distribution internes et donc, de fait, les importations et les exportations.  Cette politique est critiquée par les branches de production nationales consommatrices de sucre, notamment les fabricants de boissons, qui achètent du sucre importé plutôt que le sucre produit localement.

63. Au Mozambique, les prix continuent d'être fixés par le marché, à l'exception du sucre, ainsi que des noix de cajou, du tabac et du coton, pour lesquels des prix d'achat minimums sont garantis aux producteurs (chapitre IV).  Les prix des carburants et combustibles sont, eux aussi, réglementés, et ajustés en fonction des fluctuations des cours mondiaux mensuellement (chapitre IV 3)).
  Les marges commerciales sur les prix des médicaments importés sont réglementées.

iii) Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation

64. Le Mozambique n'a pas présenté de notification à l'OMC concernant les entreprises commerciales d'État au sens de l'article XVII du GATT.  Apparemment, il n'existe pas d'entreprises publiques jouissant de privilèges commerciaux exclusifs.

65. On considère généralement que le programme de privatisation du Mozambique est l'un des plus ambitieux et des plus réussis du genre en Afrique subsaharienne.
  À l'époque du précédent examen, en 2001, l'État s'était partiellement ou entièrement dessaisi d'un grand nombre d'entreprises.  Cependant, il a conservé la pleine propriété des entreprises des secteurs jugés stratégiques
, parmi lesquels se trouvent les services de télécommunication à réseau fixe et les services postaux, l'eau et l'électricité dans les zones urbaines, les parcs nationaux, ainsi que le commerce des armes et munitions.  Plus particulièrement, Electricidade de Moçambique (EDM) jouit d'un monopole de fait sur la production, la transmission, la distribution et la vente d'électricité dans les zones urbaines (chapitre IV 3) ii)), Aguas de Moçambique (AdM) a le monopole de la production, de la transmission, de la distribution et de la vente d'eau dans les zones urbaines (chapitre IV 3) ii)), et Telecomunicações de Moçambique, E.E. (TDM) a le monopole de la fourniture de services de télécommunication à réseau fixe (chapitre IV 5) ii)).  La vente d'une participation dans TDM à un investisseur stratégique et la délivrance d'une licence à un second exploitant de téléphonie fixe étaient prévues pour 2007, mais ont été reportées sine die.
  Outre les entreprises réputées stratégiques dont il détient l'intégralité du capital, l'État est actionnaire dans des entreprises qui sont les seuls fournisseurs nationaux de diverses activités, telles que:  la compagnie aérienne Linhas Aereas de Moçambique;  les services aéroportuaires Aeroportos de Moçambique (ADM);  les transports et les ports ferroviaires Caminhos de Ferro de Moçambique;  les activités pétrolières en amont des trois sociétés PETROMOC, CMH et CMG;  ainsi que les boissons, par exemple Cervejas de Moçambique (CDM).

66. Les participations de l'État sont gérées par un organisme autofinancé et autonome, l'Instituto de Gestão de Participações do Estado (IGEPE)
, qui a été créé en décembre 2001.  À la fin de 2006, celui‑ci était chargé de 155 sociétés (contre 279 à l'époque de sa création).  Cependant, aucune liste n'a été communiquée au Secrétariat.  L'État cède ses participations à des investisseurs privés (y compris à la Bourse de Maputo);  dans plusieurs entreprises, des participations réservées représentant 20% des actions ont été accordées au personnel (dirigeants, techniciens ou employés).  Les principales sociétés privatisées sont, entre autres, CSM et TREFIL, cédées à Mittal Steel (Afrique du Sud);  Texmoque Textil (Mozambique), cédée au groupe METL (Tanzanie);  IFLOMA, cédée à Komatiland Forest Ltd.;  et EMMA, cédée au Complexo Industrial do Planalto.  L'IGEPE peut aussi liquider une entreprise ou acquérir de nouvelles participations.  En 2007, l'État a acquis auprès du gouvernement du Portugal, pour 700 millions de dollars EU, une participation de 67% dans Hidroeléctrica de Cahora Bassa (HCB), la société d'exploitation du barrage de Cahora Bassa, dans laquelle il possédait déjà une participation de 18%.  L'IGEPE s'occupe aussi de la restructuration de sociétés (comme, par exemple, la raffinerie de sucre de Xinavane) dans le but d'améliorer la production et l'emploi.  L'organisation du processus de privatisation relève de la compétence de la Commission nationale d'évaluation et de vente (CNAA), placée sous la tutelle technique du Ministère des finances.

67. En 2005, l'État a adopté un règlement relatif à la fonction d'administrateur public, afin de professionnaliser la gestion des entreprises publiques.
  D'autres règlements concernant les activités des représentants de l'État dans les conseils d'administration des entreprises dans lesquelles l'État possède une participation ont été adoptés en 2007, là encore dans un souci de professionnalisation de ces activités.

68. En 2003, l'État a adopté un règlement visant à accélérer le processus de cession de participations aux cadres, techniciens et ouvriers des entreprises.
  En 2006, il a adopté un règlement qui permet à ceux-ci ou aux investisseurs nationaux de sociétés privatisées de différer pendant 15 ans au plus le paiement de l'acquisition.  L'obligation de paiement serait réputée être honorée dès lors que 75% de la valeur de l'acquisition est payée.

iv) Marchés publics

69. Depuis le premier examen, le Mozambique a entièrement révisé le cadre juridique qui régit les marchés publics, afin de le mettre en conformité avec les directives internationales de bonne pratique.  Ce fait nouveau revêt une importance capitale pour le Mozambique.  L'État joue un rôle essentiel dans l'activité économique nationale, et la fourniture efficace de services de base (logements, santé, éducation, électrification, approvisionnement en eau, transports et assainissement) est un élément majeur du PARPA II.  Les autorités considèrent que les marchés publics comptent parmi les domaines où la corruption est un problème important.
  Conformément aux objectifs du système d'administration financière (Sistema de Administração Financeira do Estado ‑ SISTAFE) adopté en 2004, le Règlement sur les marchés publics adopté en 2005 vise à faire en sorte que les marchés profitent des avantages des procédures d'appel d'offres.
  Sa mise en œuvre est supervisée par l'Unité fonctionnelle de supervision des acquisitions (Unidade Funcional de Supervisão das Aquisições (UFSA)), créée en 2006, qui se borne toutefois à donner des conseils techniques.
  L'application du règlement est assurée par l'Unidade Gestora Executora das Aquisições (UGEA), une entité adjudicatrice qui est progressivement mise en place à tous les échelons du gouvernement.  Les UGEA  déterminent la procédure d'appel d'offres, adjugent les marchés et en supervisent l'exécution.  Les appels d'offres et les adjudications sont publiés sur un portail des marchés publics.

70. Le Règlement sur les marchés publics concerne les travaux publics et le logement, ainsi que l'achat de biens et de services par l'État, y compris les services de conseil et les concessions accordées par l'État.  Il s'applique à tous les organes et institutions de l'État, y compris les municipalités et les entreprises publiques.  Il est mis en œuvre progressivement.  Un régime spécial s'applique aux marchés qui découlent d'une obligation conventionnelle ou qui sont financés par un donateur d'aide étranger, celui‑ci prévoyant généralement ses propres méthodes de passation des marchés (par exemple préférence accordée à ses ressortissants).  En ce qui concerne les contrats financés par le gouvernement du Mozambique, les UGEA appliquent divers régimes auxquels sont associées certaines procédures (tableau III.4).  Le régime général exige que les marchés soient adjugés à la suite d'une procédure d'appel d'offres ouvert;  il s'applique quelle que soit la valeur du marché.  Il est possible de recourir à des appels d'offres limités dans le cas de marchés de travaux publics d'un montant maximal de 1,75 million de Mt (70 000 dollars EU), ou de l'achat de marchandises et de services d'un montant maximal de 875 000 Mt (35 000 dollars EU).  Des négociations directes sont autorisées lorsque la valeur des marchés représente 5% de ces seuils, et des procédures simplifiées sont possibles lorsqu'il s'agit de petits marchés d'une valeur correspondant à 15% de ces seuils.

Tableau III.4

Régimes, procédures, et champ d'application du Règlement sur les marchés publics, 2008

	Régime
	Procédure
	Champ d'application

	Régime général
	Appel d'offres ouvert
	Tout montant

	Régime exceptionnel
	Négociations directes
	Marchés de travaux publics d'un montant maximal de 87 500 Mt

	
	
	Marchandises et services:  marchés d'un montant maximal de 43 750 Mt

	
	Appel d'offres limité
	Travaux publics:  marchés d'un montant maximal de 1,75 million de Mt

	
	
	Marchandises et services:  marchés d'un montant maximal de 875 000 Mt

	
	Autres
	Qualification préalable 

	
	
	Appel d'offres en deux étapes

	
	
	Enchères

	Petits marchés 
	Procédure simplifiée
	Travaux publics:  marchés d'un montant maximal de 262 500 Mt

	
	
	Marchandises et services:  marchés d'un montant maximal de 131 250 Mt


Source:
Renseignements communiqués par les autorités mozambicaines.

71. Tout ressortissant national ou étranger répondant aux prescriptions de qualification peut soumissionner.
  Les entrepreneurs potentiels peuvent présenter leurs qualifications à l'avance et être enregistrés à cette fin auprès de l'UFSA.  Pour être admis à soumissionner, les ressortissants étrangers doivent avoir un représentant au Mozambique.  Les UGEA peuvent accorder aux soumissionnaires nationaux une préférence de 15% pour la fourniture de marchandises et de services à l'État, à condition que 30% des intrants soient d'origine nationale, et une préférence de 10% pour les travaux publics, étant entendu que, dans les deux cas, il doit être satisfait aux prescriptions en matière d'approvisionnement local.  Cette mesure est destinée à stimuler le secteur privé national.
  Cependant, l'UFSA a fait observer que les préférences accordées aux ressortissants nationaux ne sont pas notifiées, et qu'il est difficile de savoir si des préférences sont accordées.  En général, le montant des marchés doit être indiqué dans la monnaie nationale, de même que les soumissions.  En cas de réclamation, les soumissionnaires peuvent écrire à l'UGEA compétente, qui demande à l'UFSA un conseil technique.  En 2007, l'UFSA a été saisie de 27 demandes de ce genre, et a rendu un avis technique (non contraignant) dans 14 cas.  Le Tribunal administratif est la juridiction compétente pour régler les différends en matière de marchés publics.

72. En 2007, les UGEA ont adjugé à la suite d'un appel d'offres public 1 398 marchés, d'un montant total de 2,3 milliards de Mt (92 millions de dollars EU) (tableau III.5);  68% des marchés ont été adjugés dans le cadre d'un appel d'offres ouvert, qui est une procédure suivie à tous les échelons du gouvernement.  En 2008, les UGEA ont adjugé par voie de négociation directe, sans appel d'offres, 258 marchés d'un montant total de 60 millions de Mt (2,4 millions de dollars EU).

Tableau III.5

Procédures d'appel d'offres utilisées pour l'adjudication de marchés, 2007

	
	Appels d'offres ouverts
	Appels d'offres limités
	Petits marchés
	Services de conseil
	Total
	Part
(%)

	Gouvernement central
	501
	86
	30
	42
	659
	47

	Gouvernement provincial
	372
	219
	33
	27
	651
	47

	Districts
	33
	4
	2
	0
	39
	3

	Villes
	44
	0
	0
	5
	49
	4

	Total
	950
	309
	65
	74
	1 398
	100

	Part du total (%)
	68
	22
	5
	5
	100
	


Source:
Renseignements communiqués par les autorités mozambicaines.

v) Protection des droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu

73. Depuis le premier examen, le Mozambique a mis son régime de propriété intellectuelle davantage en conformité avec les dispositions de l'Accord sur les ADPIC telles qu'elles s'appliquent aux PMA.  Au Mozambique, la propriété industrielle est protégée depuis 1999
, tandis que le droit d'auteur et les droits voisins y sont protégés depuis 2001.
  Le Mozambique n'a pas encore notifié à l'OMC son régime en matière de droits de propriété intellectuelle.  Le régime de propriété industrielle est administré (depuis mai 2004) par l'Instituto da Propriedad Industrial (IPI - Institut de la propriété industrielle)
, organisme autofinancé et autonome placé sous la tutelle technique du Ministère du commerce et de l'industrie, tandis que le régime des droits d'auteur est administré par l'Institut national du livre et de l'enregistrement (INLD), une division du Ministère de la culture.

74. Le Mozambique est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) depuis décembre 1996.  Il est partie à la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, à l'Arrangement de Madrid (enregistrement international des marques) et au Protocole de Madrid depuis 1998.  En mai 2000, il a adhéré au Traité de coopération en matière de brevets (PCT) et, en janvier 2002, à l'Arrangement de Nice (classification internationale des marchandises et des services).  Il est membre de l'ARIPO (Organisation régionale de la propriété industrielle de l'Afrique) depuis mai 2000.

b) Propriété industrielle

75. La Loi du Mozambique relative aux droits de propriété industrielle a été mise à jour en 2006.
  Elle traite des brevets, des modèles d'utilité, des dessins et modèles industriels, des marques de fabrique ou de commerce, des noms commerciaux et emblèmes d'établissements, des appellations d'origine et indications géographiques, ainsi que des logos, en indiquant systématiquement une durée de protection.

76. Conformément au Décret de 2006, les inventions sont brevetables à condition qu'elles soient nouvelles, impliquent une activité inventive et soient susceptibles d'application industrielle (à l'exception notable des programmes d'ordinateur, qui sont protégés comme des œuvres littéraires (section c) infra));  la durée de protection est de 20 ans.  La protection des modèles d'utilité est de 15 ans, et celle des dessins et modèles industriels de cinq ans, renouvelable pour 25 années supplémentaires au plus.  La durée de protection des marques de fabrique ou de commerce, des noms commerciaux et emblèmes d'établissements, ainsi que des logos est de dix ans, et est renouvelable indéfiniment pour des périodes de dix ans.  La durée de protection des appellations d'origine et indications géographiques est illimitée.

77. La loi dispose que le Ministre de l'industrie et du commerce peut accorder une licence obligatoire, "sans le consentement du titulaire du brevet, pour des raisons d'intérêt général" mais moyennant une "rémunération adéquate".  En 2004, le Mozambique a octroyé sa première (et unique) licence obligatoire pour la fabrication d'antirétroviraux (ARV), pour laquelle le titulaire reçoit des redevances annuelles jusqu'à concurrence de 2% des ventes.
  Cependant, l'unité de fabrication n'a pas encore été créée (septembre 2008).

78. L'IPI administre le régime de propriété industrielle, et son portail affiche les renseignements nécessaires pour déposer une demande d'octroi ou de renouvellement, y compris les lois et règlements, les formulaires, les procédures et les taxes.
  Les autorités signalent que les procédures ont été simplifiées depuis 2001.  On compte 74 agents de brevet et de marque de fabrique ou de commerce agréés au Mozambique.  À réception d'une demande, l'IPI lance la procédure d'examen et, éventuellement, d'enregistrement.  En cas de rejet de leur demande, les déposants peuvent former recours auprès de l'IPI.  Les titres de propriété industrielle sont publiés au Bulletin de la propriété industrielle.  Le Mozambique reconnaît les titres de propriété industrielle délivrés par l'organisation régionale ARIPO.  L'IPI est l'office récepteur des demandes déposées au titre du Traité de coopération en matière de brevets, ainsi que des demandes d'enregistrement international de marques au titre de l'Arrangement de Madrid.

79. En ce qui concerne les atteintes aux droits de propriété industrielle, le Décret de 2006 a précisé le champ d'application de la loi, de façon à englober les produits contrefaits
, et a introduit des amendes pour décourager les infractions.
  Les importations parallèles sont exclues du champ d'application.  Une atteinte aux droits exclusifs conférés par un brevet est passible d'une amende représentant 89 fois le salaire minimum si le contrevenant est une personne, ou 200 fois le salaire minimum si le contrevenant est une entreprise.  Dans le cas des dessins et modèles industriels, l'amende représente respectivement 33 et 120 fois le salaire minimum.  La contrefaçon, l'imitation et l'utilisation illicite d'une marque sont passibles d'une amende représentant 120 ou 240 fois le salaire minimum selon qu'il s'agit d'une personne ou d'une entreprise.  Les autorités font observer que la contrefaçon de marques est la principale forme d'atteinte aux droits de propriété intellectuelle au Mozambique, notamment en ce qui concerne les dentifrices, le savon, l'huile de cuisine et les biscuits.

80. L'Inspection générale du Ministère de l'industrie et du commerce est responsable du contrôle des droits de propriété industrielle, en consultation avec l'IPI;  la loi prévoit la mise en place d'une brigade composée de membres des deux organismes.  Les détenteurs de titres de propriété industrielle adressent leurs plaintes à l'Inspection générale, qui mène l'enquête et se prononce sur l'existence d'une infraction.  L'Inspection peut soit ordonner la saisie à l'importation ou à l'exportation des produits ou marchandises de contrefaçon, soit renvoyer l'affaire devant la Cour commune.  Les autorités n'ont donné aucune précision sur l'application de ces dispositions.

c) Droit d'auteur et droits voisins
81. Le Mozambique a adopté son régime de droit d'auteur en 2001, à l'époque du premier examen de sa politique commerciale.  Ce régime s'étend aux œuvres littéraires, artistiques et scientifiques.  Les programmes d'ordinateur sont expressément considérés comme des œuvres littéraires, en particulier en ce qui concerne la durée de protection du droit d'auteur qui, selon le régime mozambicain, couvre la vie de l'auteur et 70 ans après son décès (70 ans après le décès du dernier auteur survivant dans le cas des œuvres collectives).  Les droits des interprètes et exécutants et les enregistrements sonores sont protégés durant 50 ans, et les programmes émis pendant 25 ans.

82. Selon la loi, il incombe à la partie lésée ou à son mandataire légal d'engager des poursuites judiciaires pour défendre des droits auxquels il est porté atteinte.
� Décret n° 49/2004 du 17 novembre 2004.


� Autrement dit, les importateurs ne peuvent pas avoir à la fois la qualité de grossistes et de détaillants dans les zones urbaines.


� Le Code du commerce est publié dans le Décret n° 2/2005 du 27 décembre 2005.


� Renseignements en ligne des douanes mozambicaines.  Adresse consultée:  http://www.alfandegas.gov.mz/legisla.htm (en portugais seulement) [10 juillet 2008].


� Décret n° 38/2002 du 11 décembre 2002.


� Document de l'OMC G/VAL/N/1/MOZ/1 du 4 juillet 2005.


� CIRESP (2006).


� Décret n° 30/2002 du 2 décembre 2002.


� Tableaux I-IX du Décret n° 30/2002 du 2 décembre 2002.


� Acte ministériel n° 262/2004 du 22 décembre 2004.


� L'Acte ministériel n° 206/98 du 25 novembre 1998 a établi la prescription en matière de déclaration préalable en remplacement des prescriptions relatives aux licences d'importation pour toutes les marchandises.  Mozambique News Agency, AIM Report No. 247, 3 février 2003.  Adresse consultée:  http://www.poptel. org.uk/mozambique-news/newsletter/aim247.html#story10 [2 mai 2008].


� Décret n° 6/2004 du 1er avril 2004, modifié par le Décret n° 38/2005 du 1er avril 2005.


� Le CPI approuve les projets d'investissement et publie les documents relatifs à l'application des exonérations de droits (chapitre II).


� Acte ministériel n° 19/2003 du 19 février 2003.


� Ordre de service n° 43/GD/DGA/2006 du 1er juillet 2006.


� Les exportateurs peuvent prendre connaissance des lignes directrices d'Intertek par le biais de son site Web.  Pour accéder à ces renseignements en ligne, voir l'adresse:  www.intertek-fts.com/programmes/ mozambique/62765 [2 mai 2008].


� Suivant les lignes directrices d'Intertek, la facture simple finale qui doit être présentée comporte les éléments suivants:  numéro et date de délivrance de la facture;  noms de l'importateur et de l'exportateur, tels qu'indiqués sur la facture proforma (et la lettre de crédit, le cas échéant);  quantité et désignation détaillées des marchandises;  tous les prix unitaires et suppléments;  le prix total et les codes Incoterm applicables (par exemple f.a.b.);  les poids brut et net de l'expédition;  les marques d'expédition éventuelles.


� Banque mondiale (2008).


� L'article 4 précise le type de biens qui peut être considéré comme étant entièrement produit dans les États membres.  Il donne la liste des produits relevant de cette catégorie et énonce les critères auxquels doit satisfaire un navire pour qu'il soit considéré comme faisant partie du territoire d'un État membre.


� Pour de plus amples détails, voir le document de l'OMC WT/REG176/4 du 12 mars 2007.


� Décret n° 36/2002 du 11 décembre 2002 et Décret n° 39/2002 du 26 décembre 2002.


� Loi n° 03/07 du 7 février 2007.  Le taux de 25% qui s'appliquait au SH 8205.51.00 a été ramené à 20%.


� L'Acte ministériel n° 56/2001 du 30 mars 2001 établit ce mécanisme.  Pour février 2008, l'Ordre de service n° 002/DGA/2008 du 28 janvier 2008 établit les prix de référence applicables (par tonne) pour le sucre brut (347,18 dollars EU) et le sucre transformé (388,09 dollars EU) et les surtaxes correspondantes pour le sucre brut (10%) et le sucre transformé (15%).


� Décret n° 74/99 du 12 octobre 1999.


� USAID (2004).


� Les 19 lignes concernent les parties de réacteurs nucléaires, les chaudières, les machines et les appareils mécaniques et relèvent toutes du chapitre 84 du SH.


� Loi n° 32/2007 du 31 décembre 2007.


� Article 9:10 de la Loi n° 32/2007 du 31 décembre 2007.


� Article 9:13 et article 12:1 a)  de la Loi n° 32/2007 du 31 décembre 2007.


� Loi n° 15/2002 du 26 juin 2002.


� Décret n° 56/2003 du 24 décembre 2003.


� Décret n° 37/2002 du 11 décembre 2002.


� Décret n° 52/98 du 29 septembre 1998, tel que modifié par le Décret n° 31/99 du 24 mai 1999;  et Décret n° 37/2002 du 11 décembre 2002.


� Les autorités coordonnent les contrats des mineurs migrants pour les mines sud-africaines.  Plus de la moitié du salaire d'un mineur est versé au gouvernement au bénéfice des familles de mineurs au Mozambique tandis qu'une petite portion est versée directement aux travailleurs qui, en retour, sont autorisés à faire entrer en franchise de droits les articles achetés en Afrique du Sud.


� Tableaux I et III du Décret n° 30/2002 du 2 décembre 2002.


� Décret n° 6/2007 du 25 avril 2007.


� PNUE (non daté).


� Article 22, Acte ministériel n° 176/2001 du 28 novembre 2001.


� Renseignements en ligne de l'OMS.  Adresse consultée:  http://www.who.int/medicines/ areas/quality_safety/regulation_legislation/certification/en/ [5 mai 2008].


� Décret n° 15/2002 du 11 septembre 2002.


� Décret n° 2/93 du 24 mars 1993.


� Notifié à l'OMC par le Secrétariat de l'ISO dans le document de l'OMC G/TBT/CS/N/69 du 8 juillet 1997.


� Le Comité 1 est chargé des produits alimentaires, de la santé, de l'agro-industrie, des pêcheries, des produits chimiques et de l'environnement;  le Comité 2 vise les produits électriques et électroniques et les communications;  le Comité 3 traite des normes fondamentales concernant la santé, la sécurité et l'environnement;  et le Comité 4 vise les produits mécaniques, le génie civil et les transports.  Conformément au programme établi par le conseil d'administration de l'INNOQ, les sous-comités techniques mettent au point des projets de normes préliminaires au sujet desquels les représentants du secteur concerné sont ensuite consultés.


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Résolution n° 51/2003 du 30 novembre 2003.


� Décret n° 08/2004 du 1er janvier 2004.


� Décret n° 184/2001 du 19 décembre 2001.


� Acte ministériel n° 134/92 du 2 septembre 1992.


� Article 33, Acte ministériel n° 184/2001 du 19 décembre 2001.


� Article 21, Décret n° 08/2004 du 1er janvier 2004.


� Accordé au titre des dispositions relatives aux exportations de produits textiles et de vêtements de la CDAA et de celles concernant le Malawi, le Mozambique, la Tanzanie et la Zambie, de l'Accord commercial intérimaire avec les CE (Acte ministériel n° 141/2001 du 26 septembre 2001), de l'AGOA (Acte ministériel n° 170/2001 du 14 novembre 2001, tel que modifié), ou par la Chine (Acte ministériel n° 146/2005 du 3 août 2005).


� Banque mondiale (2008).


� Loi n° 13/99 du 1er novembre 1999.


� Acte ministériel n° 113/2003 du 30 septembre 2003.


� Décret n° 12/2002 du 6 juin 2002.


� Tableaux II et IV du Décret n° 30/2002 du 2 décembre 2002.


� PNUE (non daté).


� Décret n° 12/2002 du 6 juin 2002.


� Informations en ligne de l'IPEX.  Adresse consultée:  http://www.ipex.gov.mz/en/.


� USAID (2006e).


� Décret n° 62/99 du 21 septembre 1999, modifié par le Décret n° 35/2000 du 17 octobre 2000 et par le Décret n° 16/2002 du 27 juin 2002.


� Bucuane et Mulder (2007).


� Conformément à la Loi foncière, le terrain sur lequel est établie une ZFI est donné à bail pour une période renouvelable de 50 ans.


� Par exemple, le projet de Moma lancé en 2000 sera soumis au taux de 1% du chiffre d'affaires après la sixième année de production.  "Projet de Moma – Accords d'exploitation minière et d'application".  Adresse consultée:  http://� HYPERLINK "http://www.kenmareresources.com/moma/agreements.asp [2" ��www.kenmareresources.com/moma/agreements.asp [2� octobre 2008].


� Africa News, "Mozambique donor partners pledge U$774 .3 in grants".  Adresse consultée:  http://� HYPERLINK "http://www.apanews.net/apa.php?page=print_eng&id_article=64962" ��www.apanews.net/apa.php?page=print_eng&id_article=64962� [2 octobre 2008].


� Résolution n° 37/2007 du 12 novembre 2007.


� CUTS International (2006), et ICTSD (2007).


� CUTS International (2006), et ICTSD (2007).


� Décret n° 63/2006 du 28 janvier 2006.


� Acte ministériel n° 109/90 du 29 mai 1990.


� La principale source utilisée pour cette section est l'IGEPE (Instituto de Gestão de Participações do Estado), n° 1, juin 2007.


� Agencia de Informação de Moçambique, News, 18 avril 2008.  Adresse consultée:  http://allafrica.com/sotries/printable/200804180846.html [26 mai 2008].


� Un très grand nombre d'entreprises publiques dataient de la période de planification centrale qui avait suivi l'indépendance.


� Pinter (2003).


� Décret n° 46/2001 du 26 décembre 2001.


� Décret n° 28/2005 du 23 août 2005.


� Décret n° 07/2007 du 13 mars 2007.


� Décret n° 49/2003 du 25 novembre 2003.


� Décret n° 23/2006 du 30 mai 2006.


� CIRESP (2006).


� Acte ministériel n° 141/2006 du 5 septembre 2006.


� Décret n° 54/2005 du 13 décembre 2005.


� Informations en ligne du Portail des marchés publics.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.concursospublicos.gov.mz/English/privacy_policy.php. [6" ��http://www.concursospublicos.gov.mz/English/privacy_policy.php. [6� avril 2008].


� Article 18 du Décret n° 54/2005 du 13 décembre 2005.


� Article 24 du Décret n° 54/2005 du 13 décembre 2005.


� Renseignements communiqués par les autorités.


� OMPI (2007).


� Décret n° 18/99 du 4 mai 1999.


� Loi n° 4/2001 du 27 février 2001.


� Décret n° 50/2003 du 24 décembre 2003.


� Décret n° 4/2006 du 12 avril 2006.


� La licence relève que le Mozambique compte parmi les pays africains les plus touchés par la pandémie du VIH/SIDA.  En  2006, le gouvernement a estimé que sur environ 1,6 million de Mozambicains séropositifs, 15% environ devraient prendre des médicaments antirétroviraux, mais que ceux�ci étaient fournis à seulement un quart environ des personnes concernées à la fin de novembre (Licence obligatoire n° 01/MIC/04).  Cette licence a été octroyée à Pharco Moçambique pour les droits de brevet concernant la lamivudine, la stavudine et la néviparine sous forme de combinaison à dose fixe.  Adresse consultée:  http://www.cptech.org/ip/health/c/mozambique/moz�cl�en.pdf [12 juin 2008];  Agence de presse du Mozambique, AIM Report No. 331, 18 décembre 2006.  Adresse consultée:  http://www.poptel.org.uk/mozambique�news/newsletter/aim331.html [29 juin 2008];  et document de l'OMC WT/MIN(01)/DEC/2 daté du 20 novembre 2001.


� Renseignements en ligne de l'IPI.  Adresse consultée:  http://www.ipi.gov.mz/ rubrique.php3?id_rubrique=39.


� Article 177.  L'article 160 du Décret n° 18/99 du 4 mai 1999 interdisait simplement l'utilisation illicite des marques.  La contrefaçon, l'imitation et l'utilisation illicite d'appellations d'origine ou d'indications géographiques sont également interdites depuis 2006.


� Décret n° 4/2006 du 12 avril 2006, Titre III.






